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JUSTIFICATION SUCCINCTE

La prévention des déchets et la circularité sont des piliers fondamentaux du pacte vert. Selon 
le nouveau plan d’action pour une économie circulaire, tous les emballages mis sur le marché 
doivent être réutilisables ou recyclables d’ici à 2030. À cet égard, la réduction des ressources 
naturelles utilisées pour la production, l’allongement de la durée de vie, l’amélioration de la 
réparabilité et l’adoption d’économies circulaires sont les meilleurs moyens de prolonger la 
durée de vie utile d’un produit1.

L’écoconception concerne la consommation de ressources et d’énergie et réduit les incidences 
environnementales des produits tout au long de leur cycle de vie en étendant la phase 
d’utilisation. Pour les entreprises industrielles et les PME en particulier, la transition vers des 
modèles circulaires peut être freinée par des outils opérationnels et la nécessité de disposer de 
données plus précises2. Toutefois, la solution optimale en matière d’écoconception n’émerge 
pas souvent au stade du schéma conceptuel en raison de l’association complexe des 
informations relatives à la conception du cycle de vie. Par conséquent, cette politique devrait 
également tenir compte des évolutions en matière d’écoconception3.

La directive actuelle sur l’écoconception a permis d’atteindre des objectifs en matière 
d’environnement et d’efficacité énergétique pour les produits liés à l’énergie, en réglementant 
des paramètres mesurables et vérifiables des produits selon une méthode claire et 
transparente. Par conséquent, dans l’ensemble, la rapporteure soutient de nombreux éléments 
de la proposition de la Commission. Toutefois, toute nouvelle exigence devrait être mesurable 
sur le produit et conçue pour être appliquée efficacement, à moins qu’elle ne soit testée selon 
un bon rapport coût-efficacité et dans un délai suffisamment court. Par conséquent, la 
rapporteure suggère de s’appuyer sur l’expérience acquise dans le cadre de l’instrument 
d’écoconception.

En outre, la proposition de nouveau règlement sur l’écoconception pour des produits durables 
devrait permettre de disposer d’un ensemble complet et harmonisé d’exigences en matière de 
durabilité des produits mis sur le marché de l’Union. Le secteur devrait satisfaire à ces 
exigences en améliorant constamment la durabilité et en encourageant les consommateurs à 
adopter des modes de consommation plus durables. Toutefois, il faut conserver la marge 
d’amélioration que peuvent avoir certaines technologies ou certains choix de conception de 
produits.

L’harmonisation des exigences en matière d’écoconception et d’information au niveau de 
l’Union au moyen de méthodes harmonisées d’évaluation des incidences sur l’environnement 
est nécessaire aux fins de la durabilité des produits. La rapporteure souligne que les 
règlements devraient apporter une valeur ajoutée aux utilisateurs, en évitant les reproductions 
inutiles et fastidieuses d’informations dans les bases de données existantes. Afin d’améliorer 
la durabilité environnementale, les futures exigences réglementaires devraient définir les 
variables les plus appropriées, en tenant compte du fait que les paramètres des produits 
peuvent être interdépendants et avoir des répercussions les uns sur les autres (par exemple, la 

1https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2212827122001007
2 https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0959652621030432
3 https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S0959652622021175
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réparabilité peut avoir une incidence sur la fiabilité, etc.).

Par ailleurs, il importe de veiller à ce que les définitions figurant dans le règlement soient 
claires et que la liste des paramètres et des critères soit exhaustive afin d’englober tous les 
aspects possibles de la durabilité de tous les produits. Il est néanmoins nécessaire d’établir des 
critères généraux de durabilité des produits afin de réduire au minimum les incidences 
environnementales et sociales négatives des produits.

En outre, la responsabilité en matière de communication d’informations tout au long de la 
chaîne d’approvisionnement devrait être partagée. Le partage des responsabilités au sein de la 
chaîne d’approvisionnement en matière de production et de communication d’informations 
devrait être intégré dans le règlement. Les données et les informations doivent provenir des 
fournisseurs, tandis que l’obligation de fournir ces informations incombera aux fabricants qui 
mettent les produits finaux sur le marché de l’Union.

Le passeport numérique des produits devrait quant à lui se fonder sur les bases de données 
existantes afin d’éviter toute duplication inutile et fastidieuse, entraîner une réduction des 
quantités de déchets et permettre aux consommateurs de jouer un rôle plus actif dans les 
transitions écologique et numérique. Le passeport numérique des produits pourrait être un 
outil efficace pour faciliter la communication tout au long de la chaîne de valeur et préserver 
la valeur des informations, des matériaux et des produits. Les lacunes en matière 
d’information, telles que mentionnées dans le plan d’action pour une économie circulaire, 
forment une externalité négative majeure à laquelle il convient de remédier pour faire des 
produits durables la norme. Par conséquent, les informations figurant sur le passeport 
numérique des produits devraient être limitées et comporter une valeur ajoutée pour les 
principales parties prenantes.

En outre, la rapporteure estime que la mise en œuvre de toutes les exigences fixées par le 
règlement doit être assortie d’une période de transition suffisante afin de réduire au minimum 
les distorsions du marché. Un délai suffisant devrait être accordé entre la publication de la 
législation et la mise en œuvre des nouvelles exigences applicables aux produits, notamment 
en raison de la nécessité d’élaborer des normes harmonisées, étant donné que les entreprises 
doivent adapter leurs processus pour pouvoir satisfaire aux exigences nouvelles ou actualisées 
sur des chaînes d’approvisionnement complexes.

AMENDEMENTS

La commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie invite la commission de 
l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, compétente au fond, à 
prendre en considération les amendements suivants: 

Amendement 1
Proposition de règlement
Considérant 5
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Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Le présent règlement contribuera à 
adapter les produits à une économie 
circulaire, neutre pour le climat et économe 
en ressources, à réduire la quantité de 
déchets et à faire en sorte que les 
performances des précurseurs en matière 
de durabilité deviennent progressivement 
la norme. Il convient qu’il prévoie la 
fixation de nouvelles exigences en matière 
d’écoconception afin d’améliorer la 
durabilité, la possibilité de réemploi, la 
possibilité d’amélioration et la réparabilité 
des produits, d’accroître les possibilités de 
remise à neuf et d’entretien, de lutter 
contre la présence de substances chimiques 
dangereuses dans les produits, de rendre 
plus efficace l’utilisation de l’énergie et 
des ressources en rapport avec ces produits, 
de réduire la production prévue de déchets 
issus des produits et d’augmenter le 
contenu recyclé présent dans les produits, 
tout en garantissant leur performance et 
leur sécurité, en permettant le 
remanufacturage et un recyclage de qualité 
et en réduisant l’empreinte carbone et 
l’empreinte environnementale.

(5) Le présent règlement contribuera à 
adapter les produits à une économie 
circulaire, neutre pour le climat et économe 
en ressources, à réduire la quantité de 
déchets et à faire en sorte que les 
performances des précurseurs en matière 
de durabilité deviennent progressivement 
la norme. Il convient qu’il prévoie la 
fixation de nouvelles exigences en matière 
d’écoconception afin d’améliorer la 
durabilité, la possibilité de réemploi, la 
possibilité d’amélioration et la réparabilité 
des produits, d’accroître les possibilités de 
remise à neuf et d’entretien, de lutter 
contre la présence de substances chimiques 
dangereuses dans les produits, de rendre 
plus efficace l’utilisation de l’énergie et 
des ressources en rapport avec ces produits, 
de réduire la production prévue de déchets 
issus des produits et d’augmenter le 
contenu recyclé présent dans les produits, 
tout en garantissant leur performance et 
leur sécurité, en permettant le 
remanufacturage et un recyclage de qualité, 
en réduisant l’empreinte carbone et 
l’empreinte environnementale et en 
limitant la pollution due aux 
microplastiques provoquée par les 
catégories concernées de produits, et ce de 
manière cohérente avec les dispositions 
réglementaires applicables aux produits.

Amendement 2
Proposition de règlement
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Afin de permettre à la Commission 
de fixer des exigences adaptées aux 
groupes de produits couverts, les exigences 
en matière d’écoconception devraient 
inclure des exigences en matière de 
performance et d’information. Il convient 
d’utiliser ces exigences pour améliorer les 
aspects relatifs aux produits pertinents pour 

(14) Afin de permettre à la Commission 
de fixer des exigences adaptées aux 
groupes de produits couverts, les exigences 
en matière d’écoconception devraient 
inclure des exigences en matière de 
performance et d’information. Il convient 
d’utiliser ces exigences pour améliorer les 
aspects relatifs aux produits pertinents pour 



PE738.514v02-00 6/41 AD\1275692FR.docx

FR

la durabilité environnementale, tels que 
l’efficacité énergétique, la durabilité, la 
réparabilité et les empreintes carbone et 
environnementale. Il convient que les 
exigences en matière d’écoconception 
soient transparentes, objectives, 
proportionnées et conformes aux règles du 
commerce international.

la durabilité environnementale, tels que 
l’efficacité énergétique, la durabilité, la 
réparabilité, le réemploi, la remise à neuf 
et les empreintes carbone et 
environnementale. Il convient que les 
exigences en matière d’écoconception 
soient transparentes, objectives, 
proportionnées et conformes aux règles du 
commerce international.

Amendement 3
Proposition de règlement
Considérant 23

Texte proposé par la Commission Amendement

(23) Afin d’améliorer la durabilité 
environnementale des produits, les 
exigences en matière d’information 
devraient porter sur un paramètre de 
produit donné pertinent pour l’aspect du 
produit, tel que l’empreinte 
environnementale du produit ou sa 
durabilité. Il pourrait ainsi être exigé du 
fabricant qu’il mette à disposition des 
informations sur la performance du produit 
par rapport à un paramètre de produit 
donné ou d’autres informations 
susceptibles d’influencer la manière dont le 
produit est manipulé par des parties autres 
que le fabricant afin d’améliorer la 
performance par rapport à un tel paramètre. 
Ces exigences en matière d’information 
devraient être fixées soit en complément, 
soit à la place des exigences de 
performance applicables au même 
paramètre de produit, le cas échéant. 
Lorsqu’un acte délégué comporte des 
exigences en matière d’information, il 
devrait indiquer la méthode de mise à 
disposition des informations requises, telle 
que leur inclusion sur un site web en accès 
libre, un passeport de produit ou une 
étiquette de produit. Les exigences en 
matière d’information sont nécessaires 
pour entraîner le changement de 
comportement requis pour garantir la 
réalisation des objectifs de durabilité 

(23) Afin d’améliorer la durabilité 
environnementale des produits, les 
exigences en matière d’information 
devraient porter sur un paramètre de 
produit donné pertinent pour l’aspect du 
produit, tel que les empreintes 
environnementale et carbone du produit ou 
sa durabilité. Il pourrait ainsi être exigé du 
fabricant qu’il mette à disposition des 
informations sur la performance du produit 
par rapport à un paramètre de produit 
donné ou d’autres informations 
susceptibles d’influencer la manière dont le 
produit est manipulé par des parties autres 
que le fabricant afin d’améliorer la 
performance par rapport à un tel paramètre. 
Ces exigences en matière d’information 
devraient être fixées soit en complément, 
soit à la place des exigences de 
performance applicables au même 
paramètre de produit, le cas échéant. 
Lorsqu’un acte délégué comporte des 
exigences en matière d’information, il 
devrait indiquer la méthode permettant de 
mettre à disposition et de rendre 
facilement accessibles les informations 
requises, telle que leur inclusion sur un site 
web en accès libre, un passeport de produit 
ou une étiquette de produit. Les exigences 
en matière d’information sont nécessaires 
pour entraîner le changement de 
comportement requis pour garantir la 
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environnementale du présent règlement. En 
fournissant aux acheteurs et aux pouvoirs 
publics une base solide pour comparer les 
produits sur la base de leur durabilité 
environnementale, les exigences en matière 
d’information devraient inciter les 
consommateurs et les pouvoirs publics à 
opérer des choix plus durables.

réalisation des objectifs de durabilité 
environnementale du présent règlement. En 
fournissant aux acheteurs et aux pouvoirs 
publics une base solide pour comparer les 
produits sur la base de leur durabilité 
environnementale, les exigences en matière 
d’information devraient inciter les 
consommateurs et les pouvoirs publics à 
opérer des choix plus durables.

Amendement 4
Proposition de règlement
Considérant 25

Texte proposé par la Commission Amendement

(25) L’information sur la présence de 
substances préoccupantes dans les produits 
est un élément essentiel pour mettre en 
évidence et promouvoir les produits 
durables. La composition chimique des 
produits détermine dans une large mesure 
leurs fonctionnalités et leurs incidences, 
ainsi que leurs possibilités de réemploi ou 
de valorisation une fois qu’ils deviennent 
des déchets. La stratégie pour la durabilité 
dans le domaine des produits chimiques64 
préconise de réduire au minimum la 
présence de substances préoccupantes dans 
les produits et de garantir la disponibilité 
d’informations sur leur composition 
chimique et leur utilisation sûre, en 
introduisant des exigences en matière 
d’information et en surveillant la présence 
de substances préoccupantes tout au long 
du cycle de vie des matériaux et des 
produits. Le règlement (CE) nº 1272/2008 
du Parlement européen et du Conseil65 et 
d’autres actes législatifs existants en 
matière de produits chimiques, tels que le 
règlement (CE) nº 1223/2009, garantissent 
déjà la communication sur les dangers pour 
la santé ou l’environnement posés par 
certaines substances préoccupantes, en tant 
que telles ou contenues dans un mélange. 
Les utilisateurs de substances et de 
mélanges devraient également avoir 
connaissance des informations pertinentes 

(25) L’information sur la présence de 
microplastiques ajoutés 
intentionnellement et de substances 
préoccupantes dans les produits est un 
élément essentiel pour mettre en évidence 
et promouvoir les produits durables. La 
composition chimique des produits 
détermine dans une large mesure leurs 
fonctionnalités et leurs incidences, ainsi 
que leurs possibilités de réemploi ou de 
valorisation une fois qu’ils deviennent des 
déchets. La stratégie pour la durabilité dans 
le domaine des produits chimiques64 
préconise de réduire au minimum la 
présence de substances préoccupantes dans 
les produits et de garantir la disponibilité 
d’informations sur leur composition 
chimique et leur utilisation sûre, en 
introduisant des exigences en matière 
d’information et en surveillant la présence 
de substances préoccupantes tout au long 
du cycle de vie des matériaux et des 
produits. Le règlement (CE) nº 1272/2008 
du Parlement européen et du Conseil65 et 
d’autres actes législatifs existants en 
matière de produits chimiques, tels que le 
règlement (CE) nº 1223/2009, garantissent 
déjà la communication sur les dangers pour 
la santé ou l’environnement posés par 
certaines substances préoccupantes, en tant 
que telles ou contenues dans un mélange. 
Les utilisateurs de substances et de 
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en matière de durabilité qui ne sont pas 
principalement liées aux dangers pour la 
santé ou l’environnement. En outre, les 
utilisateurs de produits autres que des 
substances ou des mélanges, ainsi que les 
gestionnaires de déchets issus de ces 
produits, devraient également recevoir des 
informations relatives à la durabilité, y 
compris des informations principalement 
liées aux dangers des substances chimiques 
pour la santé ou l’environnement. Par 
conséquent, le présent règlement devrait 
permettre la fixation d’exigences relatives 
au suivi et à la communication 
d’informations sur la durabilité, y compris 
la présence de substances préoccupantes 
dans les produits tout au long de leur cycle 
de vie, notamment en vue de leur 
décontamination et de leur valorisation une 
fois qu’ils deviennent des déchets. Ce 
cadre devrait viser à couvrir 
progressivement toutes les substances 
préoccupantes présentes dans l’ensemble 
des produits énumérés dans les plans de 
travail définissant les groupes de produits 
que la Commission entend traiter.

mélanges devraient également avoir 
connaissance des informations pertinentes 
en matière de durabilité qui ne sont pas 
principalement liées aux dangers pour la 
santé et l’environnement. En outre, les 
utilisateurs de produits autres que des 
substances ou des mélanges, ainsi que les 
gestionnaires de déchets issus de ces 
produits, devraient également recevoir des 
informations relatives à la durabilité, y 
compris des informations principalement 
liées aux dangers des substances chimiques 
pour la santé et l’environnement. Par 
conséquent, le présent règlement devrait 
permettre la fixation d’exigences relatives 
au suivi et à la communication 
d’informations sur la durabilité, y compris 
la présence de substances préoccupantes 
dans les produits tout au long de leur cycle 
de vie, notamment en vue de leur 
décontamination et de leur valorisation une 
fois qu’ils deviennent des déchets. Une 
démarche similaire devrait être appliquée 
pour les microplastiques non 
biodégradables ajoutés 
intentionnellement. Un tel cadre devrait 
viser à lutter contre la pollution par les 
microplastiques et les substances 
préoccupantes présents dans l’ensemble 
des produits énumérés dans les plans de 
travail définissant les groupes de produits 
que la Commission entend traiter. Ce 
cadre devrait viser à couvrir 
progressivement ces particules et toutes les 
substances préoccupantes présentes dans 
l’ensemble des produits énumérés dans les 
plans de travail définissant les groupes de 
produits que la Commission entend traiter.

_________________ _________________
64 Communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au 
Comité des régions intitulée «Stratégie 
pour la durabilité dans le domaine des 
produits chimiques – Vers un 
environnement exempt de substances 
toxiques», COM(2020) 667 final.

64 Communication de la Commission au 
Parlement européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au 
Comité des régions intitulée «Stratégie 
pour la durabilité dans le domaine des 
produits chimiques – Vers un 
environnement exempt de substances 
toxiques», COM(2020) 667 final.
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65 Règlement (CE) nº 1272/2008 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2008 relatif à la classification, 
à l’étiquetage et à l’emballage des 
substances et des mélanges, modifiant et 
abrogeant les directives 67/548/CEE 
et 1999/45/CE et modifiant le règlement 
(CE) nº 1907/2006 (JO L 353 du 
31.12.2008, p. 1).

65 Règlement (CE) nº 1272/2008 du 
Parlement européen et du Conseil du 
16 décembre 2008 relatif à la classification, 
à l’étiquetage et à l’emballage des 
substances et des mélanges, modifiant et 
abrogeant les directives 67/548/CEE 
et 1999/45/CE et modifiant le règlement 
(CE) nº 1907/2006 (JO L 353 du 
31.12.2008, p. 1).

Amendement 5
Proposition de règlement
Considérant 26

Texte proposé par la Commission Amendement

(26) Les exigences en matière 
d’information prévues par le présent 
règlement devraient inclure l’obligation de 
mettre à disposition un passeport de 
produit. Le passeport de produit est un 
outil important pour mettre les 
informations à la disposition des acteurs 
tout au long de la chaîne de valeur, et la 
disponibilité d’un passeport de produit 
devrait considérablement améliorer la 
traçabilité de bout en bout d’un produit sur 
l’ensemble de sa chaîne de valeur. Le 
passeport de produit devrait notamment 
aider les consommateurs à faire des choix 
éclairés en améliorant leur accès aux 
informations sur les produits qui les 
concernent, donner la possibilité aux 
opérateurs économiques et à d’autres 
acteurs de la chaîne de valeur tels que les 
réparateurs ou les recycleurs d’accéder aux 
informations pertinentes et permettre aux 
autorités nationales compétentes de 
s’acquitter de leurs tâches. À cette fin, le 
passeport de produit ne devrait pas 
remplacer mais compléter les formes non 
numériques de transmission 
d’informations, telles que les informations 
figurant dans le manuel du produit ou sur 
une étiquette. En outre, le passeport de 
produit devrait pouvoir être utilisé pour 
fournir des informations sur d’autres 
aspects de la durabilité applicables au 

(26) Les exigences en matière 
d’information prévues par le présent 
règlement devraient inclure l’obligation de 
mettre à disposition un passeport de 
produit. Le passeport de produit est un 
outil important pour mettre les 
informations à la disposition des acteurs 
tout au long de la chaîne de valeur, et la 
disponibilité d’un passeport de produit 
devrait considérablement améliorer la 
traçabilité de bout en bout d’un produit sur 
l’ensemble de sa chaîne de valeur. Le 
passeport de produit devrait notamment 
aider les consommateurs à faire des choix 
éclairés en améliorant leur accès aux 
informations sur les produits qui les 
concernent, donner la possibilité aux 
opérateurs économiques et à d’autres 
acteurs de la chaîne de valeur tels que les 
réparateurs professionnels ou les 
recycleurs d’accéder aux informations 
pertinentes et permettre aux autorités 
nationales compétentes de s’acquitter de 
leurs tâches. À cette fin, le passeport de 
produit ne devrait pas remplacer mais 
compléter les formes non numériques de 
transmission d’informations, telles que les 
informations figurant dans le manuel du 
produit ou sur une étiquette. En outre, le 
passeport de produit devrait pouvoir être 
utilisé pour fournir des informations sur 
d’autres aspects de la durabilité applicables 
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groupe de produits concerné en vertu 
d’autres actes législatifs de l’Union.

au groupe de produits concerné en vertu 
d’autres actes législatifs de l’Union.

Amendement 6
Proposition de règlement
Considérant 29

Texte proposé par la Commission Amendement

(29) Afin de ne pas retarder inutilement 
l’établissement d’exigences en matière 
d’écoconception autres que celles relatives 
au passeport de produit ou de garantir que 
les passeports de produit peuvent être 
effectivement mis en œuvre, la 
Commission devrait être autorisée à 
exempter des groupes de produits des 
exigences en matière de passeport de 
produit lorsque des spécifications 
techniques ne sont pas disponibles en ce 
qui concerne les exigences essentielles 
relatives à la conception et au 
fonctionnement techniques dudit passeport. 
De même, afin d’éviter une charge 
administrative inutile pour les opérateurs 
économiques, la Commission devrait être 
autorisée à exempter des groupes de 
produits des exigences en matière de 
passeport de produit lorsque d’autres actes 
législatifs de l’Union prévoient déjà un 
système de fourniture numérique 
d’informations sur les produits permettant 
aux acteurs de la chaîne de valeur 
d’accéder aux informations pertinentes sur 
les produits et facilitant la vérification de la 
conformité des produits par les autorités 
nationales compétentes. Il convient de 
réexaminer périodiquement ces exemptions 
en fonction de la disponibilité ultérieure de 
spécifications techniques.

(29) Afin de ne pas retarder inutilement 
l’établissement d’exigences en matière 
d’écoconception autres que celles relatives 
au passeport de produit ou de garantir que 
les passeports de produit peuvent être 
effectivement mis en œuvre, la 
Commission devrait être autorisée à 
exempter exceptionnellement des groupes 
de produits des exigences en matière de 
passeport de produit lorsque des 
spécifications techniques ne sont pas 
disponibles en ce qui concerne les 
exigences essentielles relatives à la 
conception et au fonctionnement 
techniques dudit passeport. De même, afin 
d’éviter une charge administrative inutile 
pour les opérateurs économiques, la 
Commission devrait être autorisée à 
exempter des groupes de produits des 
exigences en matière de passeport de 
produit lorsque d’autres actes législatifs de 
l’Union prévoient déjà un système de 
fourniture numérique d’informations sur 
les produits permettant aux acteurs de la 
chaîne de valeur d’accéder aux 
informations pertinentes sur les produits et 
facilitant la vérification de la conformité 
des produits par les autorités nationales 
compétentes. Il convient de réexaminer 
périodiquement ces exemptions en fonction 
de la disponibilité ultérieure de 
spécifications techniques et de les 
supprimer si possible.

Amendement 7
Proposition de règlement
Considérant 45
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Texte proposé par la Commission Amendement

(45) Les micro, petites et moyennes 
entreprises (PME) pourraient grandement 
bénéficier d’une augmentation de la 
demande de produits durables, mais 
pourraient également être confrontées à des 
coûts et à des difficultés pour satisfaire à 
certaines exigences. Les États membres et 
la Commission devraient, dans leurs 
domaines de responsabilité respectifs, 
fournir des informations adéquates, assurer 
une formation ciblée et spécialisée et 
proposer une assistance et un soutien 
spécifiques, y compris financiers, aux PME 
actives dans la fabrication de produits pour 
lesquels des exigences en matière 
d’écoconception sont fixées. Ces actions 
devraient, par exemple, couvrir le calcul de 
l’empreinte environnementale du produit et 
la mise en œuvre technique du passeport de 
produit. Des mesures devraient être prises 
par les États membres en ce qui concerne 
les règles applicables en matière d’aides 
d’État

(45) Les micro, petites et moyennes 
entreprises (PME) pourraient grandement 
bénéficier d’une augmentation de la 
demande de produits durables, mais 
pourraient également être confrontées à des 
coûts et à des difficultés pour satisfaire à 
certaines exigences. Afin d’assurer la 
compétitivité des PME européennes, les 
États membres et la Commission devraient, 
dans leurs domaines de responsabilité 
respectifs, fournir des informations 
adéquates, assurer une formation ciblée et 
spécialisée et proposer une assistance et un 
soutien spécifiques, y compris financiers, 
aux PME actives dans la fabrication de 
produits pour lesquels des exigences en 
matière d’écoconception sont fixées. Ces 
actions devraient, par exemple, couvrir le 
calcul de l’empreinte environnementale du 
produit et la mise en œuvre technique du 
passeport de produit. Des mesures 
devraient être prises par les États membres 
en ce qui concerne les règles applicables en 
matière d’aides d’État

Amendement 8
Proposition de règlement
Considérant 86

Texte proposé par la Commission Amendement

(86) Afin d’inciter les consommateurs à 
faire des choix durables, en particulier 
lorsque les produits les plus durables ne 
sont pas suffisamment abordables, il 
convient de prévoir des mécanismes tels 
que les écovignettes et des mesures de 
fiscalité verte. Lorsque les États membres 
décident de recourir à des mesures 
d’incitation pour récompenser les produits 
les plus performants parmi ceux pour 
lesquels des classes de performance ont été 
fixées par voie d’actes délégués en vertu du 
présent règlement, ils devraient le faire en 
ciblant ceux qui relèvent des deux 

(86) Afin d’inciter les consommateurs à 
faire des choix durables, en particulier 
lorsque les produits les plus durables ne 
sont pas suffisamment abordables, il 
convient de prévoir des mécanismes tels 
que les écovignettes, utilisables 
uniquement pour acheter des produits et 
des services respectueux de 
l’environnement, et des mesures de 
fiscalité verte. Lorsque les États membres 
décident de recourir à des mesures 
d’incitation pour récompenser les produits 
les plus performants parmi ceux pour 
lesquels des classes de performance ont été 
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meilleures classes de performance, sauf 
indication contraire dans l’acte délégué 
correspondant. Cependant, les États 
membres ne devraient pas être habilités à 
interdire la mise sur le marché d’un produit 
en fonction de sa classe de performance. 
Pour la même raison, il convient de 
déléguer à la Commission le pouvoir 
d’adopter des actes conformément à 
l’article 290 du TFUE pour compléter le 
présent règlement en précisant quels 
paramètres de produit ou quels niveaux de 
performance qui y sont liés sont visés par 
les mesures incitatives des États membres 
lorsqu’aucune classe de performance n’est 
définie dans l’acte délégué applicable ou 
lorsque des classes de performance sont 
établies pour plus d’un paramètre de 
produit. L’introduction de mesures 
d’incitation par les États membres devrait 
s’effectuer sans préjudice de l’application 
des règles de l’Union en matière d’aides 
d’État.

fixées par voie d’actes délégués en vertu du 
présent règlement, ils devraient le faire en 
ciblant ceux qui relèvent des deux 
meilleures classes de performance, sauf 
indication contraire dans l’acte délégué 
correspondant. Cependant, les États 
membres ne devraient pas être habilités à 
interdire la mise sur le marché d’un produit 
en fonction de sa classe de performance. 
Pour la même raison, il convient de 
déléguer à la Commission le pouvoir 
d’adopter des actes conformément à 
l’article 290 du TFUE pour compléter le 
présent règlement en précisant quels 
paramètres de produit ou quels niveaux de 
performance qui y sont liés sont visés par 
les mesures incitatives des États membres 
lorsqu’aucune classe de performance n’est 
définie dans l’acte délégué applicable ou 
lorsque des classes de performance sont 
établies pour plus d’un paramètre de 
produit. L’introduction de mesures 
d’incitation par les États membres devrait 
s’effectuer sans préjudice de l’application 
des règles de l’Union en matière d’aides 
d’État.

Amendement 9
Proposition de règlement
Considérant 87

Texte proposé par la Commission Amendement

(87) Les marchés publics représentent 
14% du PIB de l’Union. Afin de contribuer 
à l’objectif de neutralité climatique, par 
une amélioration de l’efficacité 
énergétique, une utilisation plus efficace 
des ressources et la transition vers une 
économie circulaire protégeant la santé 
publique et la biodiversité, il convient de 
déléguer à la Commission le pouvoir 
d’adopter des actes conformément à 
l’article 290 du TFUE pour qu’elle puisse, 
le cas échéant, exiger des pouvoirs 
adjudicateurs et des entités adjudicatrices 
au sens de la directive 2014/24/UE78 et de 
la directive 2014/25/UE79 du Parlement 

(87) Les marchés publics représentent 
14% du PIB de l’Union. Afin de contribuer 
à l’objectif de neutralité climatique, par 
une amélioration de l’efficacité 
énergétique, une utilisation plus efficace 
des ressources et la transition vers une 
économie circulaire protégeant la santé 
publique et la biodiversité, il convient de 
déléguer à la Commission le pouvoir 
d’adopter des actes conformément à 
l’article 290 du TFUE pour qu’elle puisse, 
le cas échéant, exiger des pouvoirs 
adjudicateurs et des entités adjudicatrices 
au sens de la directive 2014/24/UE78 et de 
la directive 2014/25/UE79 du Parlement 
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européen et du Conseil qu’ils alignent leurs 
marchés publics sur les critères ou objectifs 
spécifiques des marchés publics verts, à 
énoncer dans les actes délégués adoptés en 
vertu du présent règlement. Les critères ou 
objectifs fixés par des actes délégués pour 
des groupes de produits spécifiques 
devraient être respectés lors de la 
fourniture directe de ces produits non 
seulement dans le cadre de la passation de 
marchés publics de fournitures, mais aussi 
dans le cadre de la passation de marchés 
publics de travaux ou de services lorsque 
ces produits seront utilisés pour des 
activités constituant l’objet de ces marchés. 
Par comparaison avec une démarche 
effectuée sur base volontaire, les critères 
obligatoires ou les objectifs contraignants 
permettront de tirer le meilleur parti 
possible de l’effet de levier des dépenses 
publiques pour stimuler la demande de 
produits plus performants. Les critères 
devraient être transparents, objectifs et non 
discriminatoires.

européen et du Conseil qu’ils alignent leurs 
marchés publics sur les critères ou objectifs 
spécifiques des marchés publics verts, à 
énoncer dans les actes délégués adoptés en 
vertu du présent règlement. Les critères ou 
objectifs fixés par des actes délégués pour 
des groupes de produits spécifiques 
devraient être respectés lors de la 
fourniture directe de ces produits non 
seulement dans le cadre de la passation de 
marchés publics de fournitures, mais aussi 
dans le cadre de la passation de marchés 
publics de travaux ou de services lorsque 
ces produits seront utilisés pour des 
activités constituant l’objet de ces marchés. 
Par comparaison avec une démarche 
effectuée sur base volontaire, les critères 
obligatoires ou les objectifs contraignants 
permettront de tirer le meilleur parti 
possible de l’effet de levier des dépenses 
publiques pour stimuler la demande de 
produits plus performants dans tous les 
États membres. Les critères devraient être 
transparents, objectifs et non 
discriminatoires.

_________________ _________________
78 Directive 2014/24/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 février 2014 
sur la passation des marchés publics et 
abrogeant la directive 2004/18/CE (JO L 
094 du 28.3.2014, p. 65).

78 Directive 2014/24/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 février 2014 
sur la passation des marchés publics et 
abrogeant la directive 2004/18/CE (JO L 
094 du 28.3.2014, p. 65).

79 Directive 2014/25/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 février 2014 
relative à la passation de marchés par des 
entités opérant dans les secteurs de l’eau, 
de l’énergie, des transports et des services 
postaux et abrogeant la directive 
2004/17/CE (JO L 094 du 28.3.2014, 
p. 243).

79 Directive 2014/25/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 26 février 2014 
relative à la passation de marchés par des 
entités opérant dans les secteurs de l’eau, 
de l’énergie, des transports et des services 
postaux et abrogeant la directive 
2004/17/CE (JO L 094 du 28.3.2014, 
p. 243).

Amendement 10
Proposition de règlement
Considérant 92

Texte proposé par la Commission Amendement
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(92) Lorsque des niveaux préoccupants 
de non-conformité aux exigences en 
matière d’écoconception sont observés 
malgré l’amélioration de la planification, 
de la coordination et du soutien prévus par 
le présent règlement, la Commission 
devrait être en mesure d’intervenir pour 
veiller à ce que les autorités de surveillance 
du marché effectuent des contrôles à une 
échelle adéquate. Par conséquent, afin de 
préserver le respect effectif des exigences 
en matière d’écoconception, il convient de 
déléguer à la Commission le pouvoir 
d’adopter des actes conformément à 
l’article 290 du TFUE pour fixer un 
nombre minimal de contrôles à effectuer en 
ce qui concerne des produits ou des 
exigences spécifiques. Cette habilitation 
devrait s’ajouter à celle visée à l’article 11, 
paragraphe 4, du règlement (UE) 
2019/1020.

(92) Lorsque des niveaux préoccupants 
de non-conformité aux exigences en 
matière d’écoconception sont observés 
malgré l’amélioration de la planification, 
de la coordination et du soutien prévus par 
le présent règlement, la Commission 
devrait être en mesure d’intervenir 
rapidement et efficacement pour veiller à 
ce que les autorités de surveillance du 
marché effectuent des contrôles à une 
échelle adéquate. Par conséquent, afin de 
préserver le respect effectif des exigences 
en matière d’écoconception, il convient de 
déléguer à la Commission le pouvoir 
d’adopter des actes conformément à 
l’article 290 du TFUE pour fixer un 
nombre minimal de contrôles à effectuer en 
ce qui concerne des produits ou des 
exigences spécifiques. Cette habilitation 
devrait s’ajouter à celle visée à l’article 11, 
paragraphe 4, du règlement (UE) 
2019/1020.

Amendement 11
Proposition de règlement
Considérant 93

Texte proposé par la Commission Amendement

(93) Sur la base des données introduites 
dans le système d’information et de 
communication pour la surveillance des 
marchés, il y a lieu que la Commission 
établisse un rapport contenant des 
informations sur la nature et sur le nombre 
de contrôles effectués, sur les niveaux de 
non-conformité constatés et sur la nature et 
la sévérité des sanctions imposées en ce qui 
concerne les exigences en matière 
d’écoconception au cours des deux années 
civiles précédentes. Les rapports devraient 
comprendre une comparaison entre les 
activités des États membres et les activités 
prévues et les critères de référence 
indicatifs des autorités de surveillance du 
marché.

(93) Sur la base des données introduites 
dans le système d’information et de 
communication pour la surveillance des 
marchés, il y a lieu que la Commission 
établisse un rapport contenant des 
informations sur la nature et sur le nombre 
de contrôles effectués, sur les niveaux de 
non-conformité constatés et sur la nature et 
la sévérité des sanctions imposées en ce qui 
concerne les exigences en matière 
d’écoconception au cours des deux années 
civiles précédentes. Les rapports devraient 
être accessibles au public et comprendre 
une comparaison entre les activités des 
États membres et les activités prévues et 
les critères de référence indicatifs des 
autorités de surveillance du marché.
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Amendement 12
Proposition de règlement
Article 1 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point f bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

f bis) éléments recyclés et autres 
éléments à faible incidence, tels que des 
matériaux renouvelables provenant de 
sources responsables;

Amendement 13
Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 23

Texte proposé par la Commission Amendement

23) «empreinte environnementale»: la 
quantification des incidences 
environnementales d’un produit, que ce 
soit par rapport à une catégorie d’incidence 
environnementale unique ou à un ensemble 
agrégé de catégories d’incidences sur la 
base de la méthode de l’empreinte 
environnementale de produit;

23) «empreinte environnementale»: la 
quantification des incidences 
environnementales d’un produit, que ce 
soit par rapport à une catégorie d’incidence 
environnementale unique ou à un ensemble 
agrégé de catégories d’incidences sur la 
base de la méthode de l’empreinte 
environnementale de produit et des règles 
pertinentes de définition des catégories de 
l’empreinte environnementale de produit 
(PEFCRs), ou d’autres normes et règles 
de définition des catégories 
scientifiquement validées et vérifiables 
fondées sur le cycle de vie garantissant 
l’exactitude et la fiabilité conformément 
aux autres méthodes ou outils futurs en 
accord avec la législation de l’Union;

Amendement 14
Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 25

Texte proposé par la Commission Amendement

25) «empreinte carbone»: la somme des 
émissions de gaz à effet de serre (GES) et 
des absorptions de GES dans un système 
de produits, exprimée en équivalents CO2 
et fondée sur une évaluation du cycle de 
vie utilisant la catégorie d’incidence 

25) «empreinte carbone»: la somme des 
émissions de gaz à effet de serre (GES) et 
des absorptions de GES dans un système 
de produits, exprimée en équivalents CO2, 
au sens de la certification des absorptions 
de carbone, et fondée sur une évaluation 



PE738.514v02-00 16/41 AD\1275692FR.docx

FR

environnementale unique; du cycle de vie utilisant la catégorie 
d’incidence environnementale unique;

Amendement 15
Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 35

Texte proposé par la Commission Amendement

35) «destruction»: la détérioration 
intentionnelle d’un produit ou sa mise au 
rebut en tant que déchet, à l’exception 
d’une mise au rebut dont le seul objectif est 
de livrer un produit pour le préparer en vue 
d’un réemploi ou d’opérations de 
remanufacturage;

35) «destruction»: la détérioration 
intentionnelle d’un produit ou sa mise au 
rebut en tant que déchet, à l’exception 
d’une mise au rebut dont le seul objectif est 
de livrer un produit pour le préparer en vue 
d’un réemploi ou d’opérations de 
remanufacturage. Un produit est considéré 
comme détruit ou mis au rebut dès que les 
informations sont mises à la disposition 
des autorités conformément à l’article 20;

Amendement 16
Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 45

Texte proposé par la Commission Amendement

45) «distributeur»: toute personne 
physique ou morale intervenant dans la 
chaîne d’approvisionnement, autre que le 
fabricant ou l’importateur, qui met un 
produit à disposition sur le marché;

45) «distributeur»: toute personne 
physique ou morale intervenant dans la 
chaîne d’approvisionnement, autre que le 
fabricant ou l’importateur, qui met un 
produit à disposition sur le marché, y 
compris les entreprises de 
remanufacturage et celles qui réparent et 
améliorent les produits;

Amendement 17
Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 59

Texte proposé par la Commission Amendement

59) «produit présentant un risque 
grave»: un produit présentant un risque 
pour lequel il est considéré, sur la base 
d’une évaluation, que le degré de la non-
conformité en question ou le préjudice 

59) «produit présentant un risque 
grave»: un produit présentant un risque, tel 
que défini dans le règlement (UE).../... 
[règlement du Parlement européen et du 
conseil relatif à la sécurité générale des 
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associé nécessite une intervention rapide 
des autorités de surveillance du marché, y 
compris dans les cas où les effets de la 
non-conformité ne sont pas immédiats.

produits, modifiant le règlement (UE) 
nº 1025/2012 du Parlement européen et 
du Conseil et abrogeant la 
directive 87/357/CEE du Conseil et la 
directive 2001/95/CE du Parlement 
européen et du Conseil, tel que proposé 
dans le document COM(2021)0346];

Amendement 18
Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 59 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

59 bis) «recyclabilité»: la capacité des 
matériaux constitutifs des produits à être 
effectivement séparés du flux de déchets, 
collectés, triés et regroupés dans des flux 
spécifiques puis de nouveau recyclés au 
moyen de procédés industriels appropriés 
et transformés en des matériaux ou des 
produits recyclés tout en réduisant au 
minimum les pertes de qualité ou de 
fonctionnalité par rapport aux matériaux 
ou aux produits d’origine;

Amendement 19
Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 59 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

59 ter) «renouvelabilité et renouvelabilité 
des matériaux et utilisation ou contenu 
des matières premières renouvelables»: la 
capacité d’une ressource naturelle à se 
reconstituer et à se rétablir naturellement 
au fil du temps, en exerçant une incidence 
négative limitée sur le climat, 
l’environnement et la biodiversité;

Amendement 20
Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 59 quater (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

59 quater) «réparateur 
professionnel»: un opérateur ou une 
entreprise qui fournit des services 
professionnels de réparation et 
d’entretien;

Amendement 21
Proposition de règlement
Article 4 – alinéa 3 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) imposant aux fabricants, à leurs 
mandataires ou aux importateurs 
l’obligation de recueillir, d’anonymiser ou 
de communiquer à la Commission les 
données de fonctionnement visées au point 
c), conformément à l’article 31, paragraphe 
3;

d) imposant aux fabricants, à leurs 
mandataires ou aux importateurs, sous 
réserve d’une protection adéquate des 
droits à la vie privée ainsi que des 
informations confidentielles et sensibles, 
l’obligation de recueillir, d’anonymiser ou 
de communiquer à la Commission les 
données de fonctionnement visées au 
point c), conformément à l’article 31, 
paragraphe 3;

Amendement 22
Proposition de règlement
Article 4 – alinéa 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Les actes délégués visés au premier alinéa 
s’appliquent au plus tôt 18 mois après 
l’entrée en vigueur de l’acte délégué 
concerné.

Amendement 23
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission établit, en fonction 
des groupes de produits concernés et en 
tenant dûment compte de toutes les étapes 
de leur cycle de vie, des exigences en 

1. La Commission établit, en fonction 
des groupes de produits concernés et en 
tenant dûment compte de toutes les étapes 
de leur cycle de vie et des réglementations 
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matière d’écoconception visant à améliorer 
les aspects suivants des produits:

spécifiques aux produits en vigueur, y 
compris les normes et lignes directrices 
par produit largement utilisées ou 
obligatoires de l’Union, des exigences en 
matière d’écoconception visant à améliorer 
les aspects suivants des produits:

Amendement 24
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1 – point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) la présence de substances 
préoccupantes;

g) la présence de substances 
préoccupantes, tout en veillant à la 
cohérence avec d’autres dispositions du 
droit de l’Union relatives à la sécurité 
chimique;

Amendement 25
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1 – point g bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

g bis) la présence de microplastiques non 
biodégradables ajoutés 
intentionnellement;

Amendement 26
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1 – point k

Texte proposé par la Commission Amendement

k) la possibilité de remanufacturage et 
de recyclage;

k) la possibilité de remanufacturage;

Amendement 27
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1 – point k bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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k bis) la recyclabilité et la facilité de 
recyclage;

Amendement 28
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1 – point n bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

n bis) la renouvelabilité des matériaux et 
l’utilisation ou le contenu des matières 
premières renouvelables.

Amendement 29
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 2 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Une exigence horizontale en matière 
d’écoconception établie en vertu du 
deuxième alinéa peut s’appliquer à des 
produits entrant dans le champ 
d’application d’une mesure 
d’autoréglementation mise en place en tant 
que solution de remplacement valable 
conformément à l’article 18, paragraphe 3, 
lorsque la Commission estime que ladite 
mesure d’autoréglementation ne porte pas 
sur l’aspect couvert par ladite exigence 
horizontale en matière d’écoconception.

Une exigence horizontale en matière 
d’écoconception établie en vertu du 
deuxième alinéa ne s’applique pas aux 
produits entrant dans le champ 
d’application d’une mesure 
d’écoconception verticale obligatoire, à 
moins que cela ne soit dûment justifié. 
Toutefois, elle peut s’appliquer à des 
produits entrant dans le champ 
d’application d’une mesure 
d’autoréglementation mise en place en tant 
que solution de remplacement valable 
conformément à l’article 18, paragraphe 3, 
lorsque la Commission estime que ladite 
mesure d’autoréglementation ne porte pas 
sur l’aspect couvert par ladite exigence 
horizontale en matière d’écoconception.

Amendement 30
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 4 – point a – sous-point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) les priorités de l’Union en matière 
de climat, d’environnement et d’efficacité 
énergétique et d’autres priorités connexes 

i) les priorités de l’Union en matière 
de climat, d’environnement et d’efficacité 
énergétique, de sécurité des ressources et 
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de l’Union; de biodiversité en vue d’atteindre les 
objectifs du pacte vert, et d’autres priorités 
connexes de l’Union;

Amendement 31
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 4 – point a – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) la législation pertinente de l’Union, 
y compris la mesure dans laquelle elle 
traite les aspects concernés des produits, 
énumérés au paragraphe 1;

ii) la législation pertinente de l’Union, 
y compris la mesure dans laquelle elle 
traite les aspects concernés des produits, 
énumérés au paragraphe 1, afin d’assurer 
une harmonisation et d’éviter les doubles 
emplois ou un excès de réglementation;

Amendement 32
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 5 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) il n’y a pas d’impact négatif 
disproportionné sur la compétitivité des 
acteurs économiques, au moins des PME;

d) il n’y a pas d’impact négatif 
disproportionné sur la compétitivité des 
acteurs économiques, en particulier pour 
les PME;

Amendement 33
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 5 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d bis) des instruments appropriés de 
soutien financier et de formation aux 
entreprises sont garantis, notamment pour 
les PME;

Amendement 34
Proposition de règlement
Article 5 - paragraphe 5 - point f

Texte proposé par la Commission Amendement
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f) aucune charge administrative 
excessive n’est imposée aux fabricants ou 
aux autres acteurs économiques.

f) aucune charge administrative 
excessive n’est imposée aux fabricants ou 
aux autres acteurs économiques, 
notamment aux PME;

Amendement 35
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 5 – point f bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

f bis) les exigences contribuent aux 
objectifs et aux cibles de l’Union en 
matière de climat et d’environnement;

Amendement 36
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 5 – point f ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

f ter) elles sont techniquement 
réalisables sur la base des technologies de 
pointe disponibles sur le marché.

Amendement 37
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 6 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

6. La Commission impose, s’il y a 
lieu, aux acteurs de la chaîne 
d’approvisionnement l’obligation:

6. La Commission impose aux acteurs 
de la chaîne d’approvisionnement 
l’obligation:

Amendement 38
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 6 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) de fournir, sur demande, aux 
fabricants, aux organismes notifiés et aux 
autorités nationales compétentes les 
informations disponibles relatives à leurs 

a) de fournir, sur demande, aux 
fabricants, aux organismes notifiés et aux 
autorités nationales compétentes les 
informations dont ils disposent en fonction 
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fournitures ou à leurs services qui sont 
utiles pour vérifier le respect des exigences 
en matière d’écoconception;

du passeport numérique de produit lié à la 
catégorie de produits concernée, 
conformément à l’article 8, qui sont 
relatives à leurs fournitures ou à leurs 
services, et qui sont utiles pour vérifier le 
respect des exigences en matière 
d’écoconception;

Amendement 39
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 6 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) de permettre aux fabricants, en 
l’absence des informations visées au 
point a), d’évaluer leurs fournitures ou 
leurs services afin de vérifier le respect des 
exigences en matière d’écoconception et de 
donner à ces fabricants un accès aux 
documents ou installations concernés;

b) de permettre aux fabricants, en 
l’absence des informations visées au 
point a) et conformément aux 
considérations relatives à la propriété 
intellectuelle, d’évaluer leurs fournitures 
ou leurs services afin de vérifier le respect 
des exigences en matière d’écoconception 
et de donner à ces fabricants un accès aux 
documents ou installations concernés;

Amendement 40
Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 8

Texte proposé par la Commission Amendement

8. La Commission publie les études et 
analyses pertinentes utilisées pour 
l’établissement des exigences en matière 
d’écoconception conformément au présent 
règlement.

8. La Commission publie, en temps 
voulu avant l’adoption d’actes délégués, 
les études et analyses pertinentes utilisées 
pour l’établissement des exigences en 
matière d’écoconception conformément au 
présent règlement.

Amendement 41
Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Le premier de ces actes délégués 
couvrant tous les éléments visés au 
paragraphe 1 est adopté au plus tard le ... 
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[30 mois après la date d’entrée en vigueur 
du présent règlement].

Amendement 42
Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 6 – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les informations garantissant la 
traçabilité des substances conformément 
au paragraphe 5 sont indiquées sur le 
produit, ou sont accessibles par 
l’intermédiaire d’un support de données 
intégré au produit.

Il convient de donner la priorité à la 
fourniture d’informations par voie 
électronique. Les exigences en matière 
d’information sont claires et appropriées, 
et elles permettent aux utilisateurs 
d’effectuer des comparaisons entre les 
produits.

Amendement 43
Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 7 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis. Tout fournisseur d’un article, 
d’une substance ou d’un mélange fournit 
gratuitement au destinataire de cet article, 
de cette substance ou de ce mélange des 
informations suffisantes pour permettre 
aux fabricants de se conformer aux 
exigences en matière d’information 
relatives aux aspects du produit énumérés 
à l’article 5, paragraphe 1.

Amendement 44
Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 2 – point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) les acteurs qui auront accès aux 
informations figurant dans le passeport de 
produit et les informations auxquelles ils 
auront accès, y compris les clients, les 
utilisateurs finals, les fabricants, les 
importateurs et les distributeurs, les 
revendeurs, les réparateurs, les 

f) les acteurs qui auront accès aux 
informations figurant dans le passeport de 
produit et les informations auxquelles ils 
auront accès, y compris les clients, les 
utilisateurs finals, les fabricants, les 
importateurs et les distributeurs, les 
revendeurs, les réparateurs professionnels, 
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remanufactureurs, les recycleurs, les 
autorités nationales compétentes, les 
organisations d’intérêt public et la 
Commission, ou toute organisation agissant 
en leur nom;

les remanufactureurs, les recycleurs, les 
autorités nationales compétentes, les 
organisations d’intérêt public et la 
Commission, ou toute organisation agissant 
en leur nom;

Amendement 45
Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 2 – point g

Texte proposé par la Commission Amendement

g) les acteurs qui peuvent intégrer les 
informations dans le passeport de produit 
ou mettre à jour les informations y figurant 
- ce qui englobe la création d’un nouveau 
passeport de produit en cas de nécessité, et 
les informations qu’ils peuvent intégrer ou 
mettre à jour, y compris les fabricants, les 
réparateurs, les professionnels de 
l’entretien, les remanufactureurs, les 
recycleurs, les autorités nationales 
compétentes et la Commission, ou toute 
organisation agissant en leur nom;

g) les acteurs qui peuvent intégrer les 
informations dans le passeport de produit 
ou mettre à jour les informations y figurant 
- ce qui englobe la création d’un nouveau 
passeport de produit en cas de nécessité, et 
les informations qu’ils peuvent intégrer ou 
mettre à jour, y compris les fabricants, les 
réparateurs professionnels, les 
professionnels de l’entretien, les 
remanufactureurs, les recycleurs, les 
autorités nationales compétentes et la 
Commission, ou toute organisation agissant 
en leur nom;

Amendement 46
Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 3 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) garantissent que les acteurs de la 
chaîne de valeur, en particulier les 
consommateurs, les opérateurs 
économiques et les autorités nationales 
compétentes, peuvent accéder aux 
informations relatives aux produits qui sont 
pertinentes pour eux;

a) garantissent que les acteurs de la 
chaîne de valeur, en particulier les 
consommateurs, les opérateurs 
économiques et les autorités nationales 
compétentes, peuvent accéder facilement 
aux informations relatives aux produits qui 
sont pertinentes pour eux;

Amendement 47
Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement
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d) toutes les informations figurant 
dans le passeport de produit sont fondées 
sur des normes ouvertes, élaborées dans un 
format interopérable et sont lisibles par 
machine, structurées et consultables, 
conformément aux exigences essentielles 
énoncées à l’article 10;

d) toutes les informations figurant 
dans le passeport de produit sont fondées 
sur des normes ouvertes, élaborées dans un 
format interopérable et sont lisibles par 
machine, structurées et consultables, 
conformément aux exigences essentielles 
énoncées à l’article 10 et dans le respect 
des informations constituant des secrets 
commerciaux;

Amendement 48
Proposition de règlement
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 1 – point f bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

f bis) il intègre les bases de données 
existantes, y compris les solutions 
industrielles existantes, le cas échéant;

Amendement 49
Proposition de règlement
Article 10 – alinéa 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les passeports de produit sont 
pleinement interopérables avec les autres 
passeports de produit requis par des actes 
délégués adoptés en vertu de l’article 4 en 
ce qui concerne les aspects technique, 
sémantique et organisationnel de la 
communication de bout en bout et du 
transfert de données;

a) les passeports de produit sont 
pleinement interopérables avec les autres 
passeports de produit requis par des actes 
délégués adoptés en vertu de l’article 4 en 
ce qui concerne les aspects technique, 
sémantique et organisationnel de la 
communication de bout en bout et du 
transfert de données, ainsi qu’avec les 
bases de données sur les produits 
existantes, le cas échéant;

Amendement 50
Proposition de règlement
Article 10 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) les consommateurs, les opérateurs 
économiques et les autres acteurs 
concernés ont librement accès au passeport 

b) les consommateurs, les opérateurs 
économiques et les autres acteurs 
concernés ont librement et facilement 
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de produit sur la base de leurs droits 
d’accès respectifs définis dans l’acte 
délégué applicable adopté en vertu de 
l’article 4;

accès au passeport de produit sur la base de 
leurs droits d’accès respectifs définis dans 
l’acte délégué applicable adopté en vertu 
de l’article 4;

Amendement 51
Proposition de règlement
Article 10 – alinéa 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) si les données figurant dans le 
passeport de produit sont conservées ou 
traitées d’une autre manière par des 
opérateurs autorisés à agir en leur nom, 
lesdits opérateurs ne sont pas autorisés à 
vendre, réutiliser ou traiter ces données, en 
tout ou en partie, au-delà de ce qui est 
nécessaire à la fourniture des services de 
conservation ou de traitement concernés;

d) si les données figurant dans le 
passeport de produit sont conservées ou 
traitées d’une autre manière par des 
opérateurs autorisés à agir en leur nom, 
lesdits opérateurs ne sont pas autorisés à 
vendre, réutiliser ou traiter ces données, en 
tout ou en partie, au-delà de ce qui est 
nécessaire à la fourniture des services de 
conservation ou de traitement concernés, et 
ils doivent garantir un niveau de 
cybersécurité suffisant pour ces données;

Amendement 52
Proposition de règlement
Article 10 - alinéa 1 - point f

Texte proposé par la Commission Amendement

f) les droits d’accès aux informations 
figurant dans le passeport de produit et les 
droits d’intégrer, de modifier ou de mettre 
à jour lesdites informations sont limités sur 
la base des droits d’accès précisés dans les 
actes délégués adoptés en vertu de 
l’article 4;

f) les droits d’accès aux informations 
figurant dans le passeport de produit et les 
droits d’intégrer, de modifier ou de mettre 
à jour lesdites informations sont limités sur 
la base des droits d’accès précisés dans les 
actes délégués adoptés en vertu de 
l’article 4, une attention particulière étant 
portée aux informations constituant des 
secrets commerciaux ou aux informations 
confidentielles;

Amendement 53
Proposition de règlement
Article 10 – alinéa 1 – point g bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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g bis) le passeport de produit constitue 
un élément durable du produit, aussi 
longtemps que le produit existe sur le 
marché, pendant l’ensemble du cycle de 
vie du produit;

Amendement 54
Proposition de règlement
Article 10 – alinéa 1 – point h bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

h bis) une période de transition 
appropriée pour la mise en œuvre du 
passeport numérique de produit 
s’applique afin de garantir le bon 
fonctionnement de ce dernier.

Amendement 55
Proposition de règlement
Article 12 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis. Les États membres veillent à ce 
que les informations contenues dans le 
passeport numérique de produit soient 
intégrées dans les systèmes de 
communication d’informations 
opérationnels dans les États membres afin 
d’éviter toute charge administrative 
inutile pour les entreprises.

Amendement 56
Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Lorsqu’elle définit les priorités 
pour ce qui est des produits devant être 
soumis à des exigences en matière 
d’écoconception conformément au présent 
règlement, la Commission tient compte de 
leur contribution potentielle à la réalisation 
des objectifs de l’Union en matière de 

1. Lorsqu’elle définit les priorités 
pour ce qui est des produits devant être 
soumis à des exigences en matière 
d’écoconception conformément au présent 
règlement, la Commission tient compte de 
leur contribution potentielle à la réalisation 
des objectifs de l’Union en matière de 
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climat, d’environnement et d’efficacité 
énergétique, ainsi que des critères suivants:

climat, d’environnement et d’efficacité 
énergétique, de leur contribution au 
renforcement de la résilience et de la 
compétitivité économiques de l’Union, 
ainsi que des critères suivants:

Amendement 57
Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) la répartition des incidences 
environnementales, de la consommation 
d’énergie et de la production de déchets 
d’un bout à l’autre de la chaîne de valeur, 
en particulier la question de savoir si 
celles-ci interviennent dans l’Union;

c) la répartition des incidences 
climatiques et environnementales, de la 
consommation d’énergie et de la 
production de déchets d’un bout à l’autre 
de la chaîne de valeur et sur l’ensemble du 
cycle de vie du produit;

Amendement 58
Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 2 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Lors de l’adoption ou de la mise à jour du 
programme de travail visé au premier 
alinéa, la Commission tient compte des 
critères énoncés au paragraphe 1 du présent 
article et consulte le forum sur 
l’écoconception visé à l’article 17.

Lors de l’adoption ou de la mise à jour du 
programme de travail visé au premier 
alinéa, la Commission tient compte des 
critères énoncés au paragraphe 1 du présent 
article et consulte dans un délai approprié 
le forum sur l’écoconception visé à 
l’article 17, et présente, en temps voulu 
avant l’adoption du programme de travail, 
un projet au Parlement européen pour 
consultation.

Amendement 59
Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 2 – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Le premier programme de travail est 
adopté au plus tard trois mois après 
l’adoption du présent règlement. Les 
premiers actes délégués qui seront établis 
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conformément au premier programme de 
travail incluent un ou plusieurs groupes 
de produits en vue de couvrir l’industrie 
textile.

Amendement 60
Proposition de règlement
Article 17 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission veille à ce que, dans la 
conduite de ses activités, soit assurée une 
participation équilibrée des représentants 
des États membres et de toutes les parties 
concernées par le produit ou groupe de 
produits en question, par exemple le 
secteur de production, y compris les PME 
et le secteur artisanal, les syndicats, les 
opérateurs commerciaux, les détaillants, les 
importateurs, les associations de protection 
de l’environnement et les organisations de 
consommateurs. Ces parties contribuent en 
particulier à l’élaboration des exigences en 
matière d’écoconception, à l’examen de 
l’efficacité des mécanismes de surveillance 
du marché mis en place et à l’évaluation 
des mesures d’autoréglementation.

La Commission veille à ce que, dans la 
conduite de ses activités, soit assurée une 
participation équilibrée des représentants 
des États membres et de toutes les parties 
concernées par le produit ou groupe de 
produits en question ou disposant d’une 
expertise à leur égard, en veillant 
notamment à une large représentation du 
secteur, y compris des organisations 
sectorielles dans toutes les chaînes de 
valeur, dont les PME et le secteur artisanal 
et du recyclage, les syndicats, les 
opérateurs commerciaux, les détaillants, les 
importateurs, les associations de protection 
de l’environnement et du climat, les 
experts de l’environnement et du climat, 
les organisations de consommateurs et de 
normalisation, ainsi que d’autres ONG 
enregistrées concernées. Le forum sur 
l’écoconception invite également les 
parties prenantes concernées qui 
participent aux chaînes de valeur menant 
au marché européen depuis l’extérieur de 
l’Union à partager leurs points de vue et 
leurs connaissances. Ces parties 
contribuent en particulier à l’élaboration 
des exigences en matière d’écoconception, 
à l’examen de l’efficacité des mécanismes 
de surveillance du marché mis en place et à 
l’évaluation des mesures 
d’autoréglementation dans le cadre d’un 
processus transparent.

Amendement 61
Proposition de règlement
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Article 17 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

À cette fin, la Commission établit un 
groupe d’experts au sein duquel ces parties 
se réunissent, dénommé «forum sur 
l’écoconception».

À cette fin, la Commission établit un 
groupe d’experts au sein duquel ces parties 
se réunissent, dénommé «forum sur 
l’écoconception». La Commission veille à 
une représentation adéquate et équilibrée 
des parties visées au premier alinéa, 
couvertes par les groupes de produits qui 
seront réglementés au fil du temps, 
conformément aux programmes de travail 
visés à l’article 16, paragraphe 2. Le 
groupe d’experts s’efforce d’assurer un 
équilibre hommes-femmes. Le forum 
conseille la Commission sur les actes 
délégués visés à l’article 4. Le forum 
s’acquitte de ses tâches dans le respect du 
principe de transparence. La Commission 
publie les procès-verbaux des réunions du 
forum et d’autres documents pertinents 
sur son site web.

Amendement 62
Proposition de règlement
Article 18 – paragraphe 3 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) la part de marché, en volume, que 
représentent les signataires de la mesure 
d’autoréglementation pour ce qui est des 
produits faisant l’objet de cette mesure est 
d’au moins 80 % des unités mises sur le 
marché ou mises en service;

b) la part de marché, en volume, que 
représentent les signataires de la mesure 
d’autoréglementation pour ce qui est des 
produits faisant l’objet de cette mesure est 
d’au moins 70 % des unités mises sur le 
marché ou mises en service;

Amendement 63
Proposition de règlement
Article 18 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. À tout moment, la Commission 
peut demander aux signataires d’une 
mesure d’autoréglementation de présenter 
une version révisée et actualisée de cette 

4. À tout moment, la Commission 
peut demander aux signataires d’une 
mesure d’autoréglementation de présenter 
une version révisée et actualisée de cette 



PE738.514v02-00 32/41 AD\1275692FR.docx

FR

mesure au regard de l’évolution pertinente 
du marché ou des technologies pour le 
groupe de produits concerné ou lorsqu’elle 
a des raisons de croire que les critères 
énoncés au paragraphe 3 ne sont plus 
remplis.

mesure au regard de l’évolution pertinente 
du marché ou des technologies pour le 
groupe de produits concerné ou lorsqu’elle 
a des raisons de croire que les critères 
énoncés au paragraphe 3 ne sont plus 
remplis. La Commission motive et justifie 
sa demande par écrit et prévoit un délai 
raisonnable pour que les signataires 
puissent réagir et éventuellement 
soumettre une version révisée et mise à 
jour.

Amendement 64
Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Dans le cadre des programmes dont 
les PME peuvent être des bénéficiaires, la 
Commission tient compte des initiatives 
visant à aider celles-ci à intégrer des 
aspects liés à la durabilité 
environnementale, notamment l’efficacité 
énergétique, dans leur chaîne de valeur.

1. Dans le cadre des programmes dont 
les PME peuvent être des bénéficiaires, la 
Commission propose des initiatives visant 
à aider celles-ci à intégrer des aspects liés à 
la durabilité environnementale, notamment 
l’efficacité énergétique, dans leur chaîne de 
valeur.

Amendement 65
Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 3 – alinéa 3 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) l’accès au financement; b) l’accès au financement, par 
exemple pour les appels d’offres à 
l’échelle de l’Union et nationale;

Amendement 66
Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 3 – alinéa 3 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d bis) le soutien à la mise en œuvre des 
exigences énoncées dans le présent 
règlement et des actes délégués.
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Amendement 67
Proposition de règlement
Article 26 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Obligations liées aux étiquettes Obligations liées aux étiquettes et aux 
fournisseurs

Amendement 68
Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Lorsqu’un acte délégué adopté en 
vertu de l’article 4 impose que des produits 
portent une étiquette conformément à 
l’article 14, l’opérateur économique qui 
met le produit sur le marché ou le met en 
service veille à ce que les produits soient 
accompagnés, pour chaque unité 
séparément et gratuitement, d’étiquettes 
imprimées conformément à cet acte 
délégué.

1. Lorsqu’un acte délégué adopté en 
vertu de l’article 4 impose que des produits 
portent une étiquette conformément à 
l’article 14, l’opérateur économique qui 
met le produit sur le marché ou le met en 
service veille à ce que les produits soient 
accompagnés, pour chaque unité 
séparément et gratuitement, d’étiquettes 
imprimées et/ou numériques 
conformément à cet acte délégué. Pour des 
raisons de durabilité, les étiquettes 
numériques sont privilégiées, lorsque cela 
n’entrave pas la facilité d’accès à des 
informations claires pour le 
consommateur.

Amendement 69
Proposition de règlement
Article 26 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Tout fournisseur d’un article, 
d’une substance ou d’un mélange 
communique aux opérateurs économiques 
responsables du respect des articles 6 et 7 
suffisamment d’informations concernant 
ses fournitures ou ses services qui 
permettent de garantir que les produits 
sont conformes aux exigences en matière 
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de performance et d’information 
énoncées aux articles 6 et 7. Si le 
destinataire de l’article, de la substance 
ou du mélange n’est pas un opérateur 
économique responsable du respect des 
exigences en matière d’information 
énoncées aux articles 6 et 7, le 
destinataire de l’article, de la substance 
ou du mélange veille à ce que les 
informations visées au premier 
paragraphe du présent article soient 
communiquées à l’opérateur économique 
responsable du respect des exigences en 
matière d’information énoncées aux 
articles 6 et 7.

Amendement 70
Proposition de règlement
Article 31 – paragraphe 3 – alinéa 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) que les données de fonctionnement 
sont recueillies si elles sont accessibles à 
distance par l’intermédiaire de l’internet, à 
moins que l’utilisateur final refuse 
expressément de les mettre à disposition;

a) que les données de fonctionnement 
sont recueillies si elles sont accessibles à 
distance par l’intermédiaire de l’internet, 
uniquement si l’utilisateur final a 
expressément autorisé leur mise à 
disposition;

Amendement 71
Proposition de règlement
Article 31 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Pour chaque acte délégué, la 
Commission analyse, tous les trois ans 
après sa mise en œuvre, les points de 
données collectés en vue d’évaluer les 
incidences du règlement à l’aune des 
objectifs qu’elle s’est fixés.

Amendement 72
Proposition de règlement
Article 58 – paragraphe 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les exigences visées à l’article 4, 
troisième alinéa, point h), pour les marchés 
publics qui sont passés par des pouvoirs 
adjudicateurs au sens de l’article 2, 
paragraphe 1, de la directive 2014/24/UE 
ou de l’article 3, paragraphe 1, de la 
directive 2014/25/UE ou par des entités 
adjudicatrices au sens de l’article 4, 
paragraphe 1, de la directive 2014/25/UE 
peuvent prendre la forme d’obligations en 
matière de spécifications techniques, de 
critères de sélection, de critères 
d’attribution, de clauses d’exécution du 
marché ou d’objectifs particuliers, selon le 
cas.

1. Les exigences visées à l’article 4, 
troisième alinéa, point h), pour les marchés 
publics qui sont passés par des pouvoirs 
adjudicateurs au sens de l’article 2, 
paragraphe 1, de la directive 2014/24/UE 
ou de l’article 3, paragraphe 1, de la 
directive 2014/25/UE ou par des entités 
adjudicatrices au sens de l’article 4, 
paragraphe 1, de la directive 2014/25/UE 
prennent la forme d’obligations en matière 
de spécifications techniques, de critères de 
sélection, de critères d’attribution, de 
clauses d’exécution du marché ou 
d’objectifs particuliers, selon le cas.

Amendement 73
Proposition de règlement
Article 69 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Au plus tôt [8 ans après la date 
d’application du présent règlement], la 
Commission procède à une évaluation du 
présent règlement et de sa contribution au 
fonctionnement du marché intérieur et à 
l’amélioration de la durabilité 
environnementale des produits. La 
Commission présente un rapport sur ses 
principales conclusions au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au 
Comité des régions. Les États membres 
fournissent à la Commission les 
informations nécessaires à l’établissement 
de ce rapport.

Au plus tard ... [huit ans après la date 
d’entrée en vigueur du présent règlement], 
la Commission procède à une évaluation 
du présent règlement et de sa contribution 
au fonctionnement du marché intérieur et à 
l’amélioration de la durabilité 
environnementale des produits. La 
Commission présente un rapport sur ses 
principales conclusions au Parlement 
européen, au Conseil, au Comité 
économique et social européen et au 
Comité des régions. Les États membres 
fournissent à la Commission les 
informations nécessaires à l’établissement 
de ce rapport.

Amendement 74
Proposition de règlement
Article 69 – alinéa 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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Aux fins du deuxième alinéa, la 
Commission tient compte des conclusions 
de son rapport et, le cas échéant, des 
éventuelles positions du Parlement 
européen, du Conseil, du Comité 
économique et social européen et du 
Comité des régions.

Amendement 75
Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

Les paramètres suivants peuvent, le cas 
échéant, et éventuellement complétés par 
d’autres, servir de base à l’amélioration des 
aspects des produits visés à l’article 5, 
paragraphe 1:

Les paramètres suivants, justifiés par une 
évaluation appropriée du cycle de vie et de 
la circularité, et éventuellement complétés 
par d’autres, servent de base, 
individuellement ou de manière agrégée, à 
l’amélioration des aspects des produits 
visés à l’article 5, paragraphe 1:

Amendement 76
Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) facilité et qualité de recyclage 
mesurée sur la base des éléments suivants: 
utilisation de matériaux facilement 
recyclables, accès sûr, facile et non 
destructif aux composants et matériaux 
recyclables ou aux composants et 
matériaux contenant des substances 
dangereuses, composition et homogénéité 
des matériaux, possibilité d’obtenir un 
degré élevé de pureté à la sortie du tri, 
nombre de matériaux et de composants 
utilisés, utilisation de composants standard, 
normes de codification des composants et 
matériaux pour l’identification des 
composants et matériaux, nombre de 
processus et d’outils nécessaires et leur 
complexité, facilité de démontage et de 
remontage non destructifs, conditions 
d’accès aux données relatives au produit, 

d) facilité et qualité de recyclage 
mesurée sur la base des éléments suivants: 
utilisation de matériaux facilement 
recyclables, accès sûr, facile et 
non destructif aux composants et matériaux 
recyclables ou aux composants et 
matériaux contenant des substances 
dangereuses, composition et homogénéité 
des matériaux, possibilité d’obtenir un 
degré élevé de pureté à la sortie du tri, 
conception dans l’optique du recyclage, 
nombre de matériaux et de composants 
utilisés, utilisation de composants standard, 
normes de codification des composants et 
matériaux pour l’identification des 
composants et matériaux, nombre de 
processus et d’outils nécessaires et leur 
complexité, facilité de démontage et de 
remontage non destructifs, conditions 
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conditions d’accès au matériel et aux 
logiciels nécessaires ou de leur utilisation;

d’accès aux données relatives au produit, 
conditions d’accès au matériel et aux 
logiciels nécessaires ou de leur utilisation;

Amendement 77
Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) souci d’éviter des solutions 
techniques préjudiciables pour le réemploi, 
l’amélioration, la réparation, l’entretien, la 
remise à neuf, le remanufacturage et le 
recyclage des produits et composants;

e) souci d’éviter des solutions 
techniques préjudiciables pour le réemploi, 
l’amélioration, la réparation, l’entretien, la 
remise à neuf, le remanufacturage et le 
recyclage des produits et composants, sauf 
si cela est nécessaire pour garantir la 
sécurité du produit;

Amendement 78
Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1 – point p

Texte proposé par la Commission Amendement

p) quantités de déchets produits, y 
compris les déchets plastiques et les 
déchets d’emballages et leur facilité de 
réutilisation, et quantités de déchets 
dangereux produits;

p) quantités de déchets produits, y 
compris les déchets plastiques et les 
déchets d’emballages et leur facilité de 
réutilisation, facilité de recyclage et 
quantités de déchets dangereux produits;

Amendement 79
Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1 – point q

Texte proposé par la Commission Amendement

q) conditions d’utilisation. q) conditions d’utilisation, y compris 
l’impact et les avantages 
environnementaux durant l’utilisation;

Amendement 80
Proposition de règlement
Annexe I – alinéa 1 – point q bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

q bis) renouvelabilité des matériaux et 
utilisation ou contenu des matières 
premières renouvelables.

Amendement 81
Proposition de règlement
Annexe VII – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

La liste non exhaustive suivante de critères 
indicatifs peut être utilisée pour évaluer les 
mesures d’autoréglementation en lieu et 
place d’un acte délégué adopté en vertu de 
l’article 4 du présent règlement:

La liste non exhaustive suivante de critères 
indicatifs est utilisée pour évaluer les 
mesures d’autoréglementation en lieu et 
place d’un acte délégué adopté en vertu de 
l’article 4 du présent règlement:

Amendement 82
Proposition de règlement
Annexe VII – alinéa 3

Texte proposé par la Commission Amendement

Les mesures d’autoréglementation doivent 
être conformes aux grands objectifs du 
présent règlement, notamment l’approche 
intégrée, ainsi qu’aux dimensions 
économiques et sociales du développement 
durable. Les mesures d’autorégulation 
doivent avoir une approche intégrée de la 
protection des intérêts des consommateurs, 
de la santé, de la qualité de vie et des 
intérêts économiques.

Les mesures d’autoréglementation doivent 
être conformes aux grands objectifs du 
présent règlement, notamment l’approche 
intégrée, ainsi qu’aux dimensions 
économiques et sociales du développement 
durable. Les mesures d’autorégulation 
doivent avoir une approche intégrée de la 
protection des intérêts des consommateurs, 
de la santé, de la qualité de vie et des 
intérêts économiques. S’il n’est pas prévu 
qu’elles soient mises en œuvre avant 
l’adoption d’un acte délégué, elles 
affichent un niveau d’ambition supérieur 
à celui de l’acte délégué correspondant.

Amendement 83
Proposition de règlement
Annexe VII – alinéa 7

Texte proposé par la Commission Amendement

Les parties prenantes, notamment les États Les parties prenantes, notamment les États 
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membres, les entreprises, les ONG de 
protection de l’environnement et les 
associations de consommateurs, doivent 
être invitées à prendre position sur toute 
mesure d’autoréglementation.

membres, les entreprises, les ONG de 
protection de l’environnement enregistrées 
et les associations de consommateurs, 
doivent être invitées à prendre position sur 
toute mesure d’autoréglementation, tout 
comme les parties prenantes de la chaîne 
de valeur basées en dehors de l’Union.
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